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La période qui couvre le passage du XJXl!me. àu xxèmc siècle r:evêt une 
importance historique cruciale longtemps éclipsée par l'ampleur tragique 
des deux grands conflits mondiaux du xxèmc siècle devenus marqueurs in-
délébiles de l'histoire. 

Contrairement à une opinion répandue qui attribue la création du droit 
social aux renious provoqués par les deux guerres mondiales, il faudrait 
pfotôt observer l'amont du tournant du siècle, au moment où Frédéric Le 
Play et ses continuateurs élaborent en France un vaste mouvement de ré-
forme. sociale au rayonnement international en iéponse aux idées socialistes 
et solidaristes dont ils redoutent le succès. Û.II' peut alors voir à nu le débat 
d'idées résultant de la rencontre de philosophies politiqtJes opposées d'où 
émergeront des règles de vie sociale inédites qui métamor'phoseront le droit 
du :xxamc siècle. Le mouvement leplaysien qui se place à cette confluence 
nous offre une clef inestimable· pour l'étude de la genèse du droit social. 
Tandis que ~es grands volets du programme social de Le Play s'articulent en 
opposition à tout interventionnisme étatique, des leplaysiens deViennent par 
ailleurs de fervents militants d'une réforme radicale du droit de la protection 
des ouvriers face à l'accident du travail1. Les textes, conférences et études 

•Juriste, Faculté de droit de l'Université McGill, Montréal. 
Je remercie le Comité Wainwright de la Faculté de droit de l'Université McGill qui m'a ac-

cordé Une bourse de recherche grâce à laquelle j'ai pu retenir les services de Sophie Beecher, 
Edmund Coates et Nicolas Lrunbert, .~tucliants de la Faculté, pour dépouiller la documenta-
tion. Je remercie chaleureusement Madeleine Cantin Cumyn (Université McGill), Sylvia 
Normand (Université Laval), Philippe Jestaz (Université de Par!s) et Maurice Tancelin (Univer-
sité Laval), ainsi que l'équipe rédactionnelle de la revue Les Etudes sociales, pour leurs com-
mentaires sur une version antérieure. _ __ _ __ 

1. C'est cc que soutiennent également les auteurs d'un ouvrage sur la pensée de Le Play: 
Bernard Kalaora, Antoine Savoye, Les inventeurs oubliés. Le Play ·et ses continuateurs, aux 
origines des u;ienc11s sociales, Seyssel, Champ Vallon, 1989, p. 63 : «Paradoxalement, /'Ecole 

-· / 

' Les Études Sociales - n° 135-136, 1" et 2""' semestres 2002 155 



Marie-Claude Prémont 

des ingénieurs Émile Cheysson et Maurice Bellom doivent êtr~,compti!s au· 
chapitre des plus puissants plaidoyers de réforme juridique de l'histoire 
moderne du droit. D'importants juristes français, comme Raymond Saleilles, 
y ont par la suite apporté leur concours.2 

En dépit d'appuis majeurs à la règle du risque pr9fessionnel en faveur 
de l'ouvrier, la France accouchera difficilement de sa première ioi des acci-
dents du travail, mettant plus de seize ans pour passer de projet à réalité à 
travers ses deux chambres législ<!tîves. Pendant ce temps, dans ces quelques 
«arpents de neige» oubliés par fa France depuis près de 150 ans, le principe 
du risque professionnel fait aussi graduellement son chemin jusqu'à sa 
censécratîon dap'5 une première loi des accidents du travail. En effet, le 
Québec devient l'un des premiers États d'Amérique çlu Nord, avec la Co-
lombie-Britannique3 et l'Alberta4; à s'écarter du régime juridique de droit 
commun pqfu. les accidents du travail. Sanctionnée le 29 mai 1909, après 
son adoption par l'Assemblée législative (Chamqr~ basse) et le Conseil légi-
slatif du Québec (Chambre haute), et entrée en jvigueUf le 1er janvier 1910, 
la Loi concernant les responsabilités des accidents dont les, ouvriers sont vic-
.times dan.s leur travail, et la réparation des dommages qui-en résultent5, à 
l'image de ses aînées européennes, rompt avec le principe de la respoilsabi-
liti du patron.fondée sur la faute, qui caractérisè alors t:ë_nt le droit ci~il du 
Québec que la common-law des autres provinces canadiennes e; des Etat&<. 
Unis. Cette initiative a de quoi étonner de la part d'un petit Etat qui ne 

·s'était jusqu'al9rs pas particulièrem.ent signalé par ses innoyations sociates. 
L'énigme commande qu'on s'y attarde. Nous verrons que !'Ecole de t~lay 
n'y est peut-être pas t9talem~nt ~trangère; · · 

. . . 
de Le Pf ay, ~ entre deu:c aspirations. ~ontradictoires; ceile de la. liberté de l'i11dividu face au 
dévelo!J!emenJ tentaculaire de l'État, celle d'une nécessaire imeivention étatique pour p;otéger 
rïndivijiu des aléas de l'accident, contribue à la fondation de l'État-providence », · ' 

2. D;autres, évidemment, ont combattu toute velléité de réfonne législative de la responsa-
bilité .civile selon le Code civil. Voir par exemple : Marie-Claude Prémont, « FranÇois Gény et 
les 'epjeux'dé la respohsabilité civile,., iti C. Thomasset, J. Vanderlinden, P. Jestaz (dir.), 
Franf(1is Gény, mythe et réalités, ·Les EditiohS Yvon Blais lm:., Dalloz, Bruylaiit, 2000, 
pp.101~0. . . •• 

3. Ati Act°"rf{specting Compensation to Workmen for Accidentai Injuries suffe.red irt tbe course 
of their Empl&pnent, Statures of British Columbia, 1902, chapitre 74. 

4. An Act. wiih''l:{fspect to Compensation to Workmen for Iniwjes in the Course of their em-
ployment, Statutes·Gf Alberta, 1908, chapitre 12; 

S. Statuts d~ Qu~b~e:, 1909, chapitre 66. 

/.· 

! I 
! 

156 



L'amvre sociale des juristes leplaysiens au Québec 

La création de la Société canadienne d'économie sociale 

DiSciple de· Le Play, Edme .Rameau de Saint-Fère s'intéresse à 
l'ancienne coloniè française du Canada lors d'un séjour en Algérie et fait de 
!'Acadie le sujet principal de son ouvrage La France aux co/onies6! Il tire la 
sonnette d'alarme ·co1~tre l'émigration des Canadiens français aux Etats-Unis 
et exhorte ·les Canadiens . à coloniser plutôt leur propre territoire en oc-
cupant les vastes terres de l'arrière-pays. Le curé Labelle déclarera plus tard 
devant la Société d'économie sociale à Paris avoir trouvé dans l'œuvre de 
Rameau de Saint-Père l'inspiration de son ambitieux plan de colonisation 
des Laurentides7• À la suite de sa première visite au Canada en 1860, Ra-
meau de Saint-Père voit son affection pour ce pays confirmée et augmentée. 
Il publie en 1877 Une colonie féodale en Amérique8 consacrée principalé-
ment à !'Acadie. Il maintient une correspondance avec plusieurs Québécois 
dont Mgr Taché, Mgr Taschereau, l'abbé Bruchési, le curé Labelle, Étienne 
Parent Gournaliste, avocat, homme politique), Ulric Tessier (auteur, avocat, 
homme politique, professeur, homme d'affaires, seigneur et juge), Siméon 
Lesage (avocat et haut fonctionnaire notamment responsable de la colonisa-
tion et de l'immigration) et Hector Fabre (premier représentant diplomati-
que du Québec et du Canada à Paris) avant d'entreprendre un second 
voyage au Canada en 1888~. Un de1pcième disciple de Le Play, ClaudioJan-
net, s'intéresse également au Canada français et,s'embatque pour un premier 
voyage conu:tte délégué de la France au grand congrès catholique de Québec 
de 188010• Il y revoit le juge Adolphe-Basile Routhier, président du Comité 
organisateur,· avec qui il avait déjà entamé une correspondance épistolaire 
qui devait durer plus de vingt ans. Routhier est un ultramontain conserva-
teur, auteur prolifique (il est notamment l'auteur des paroles de l'hymne 

6. E. Rameàu· dè Saint-Père, La France aux colonies : études sur le dévèloppement de la race 
~aise hors de l'Europe, Paris, A. Jouby, 1859, 3_55 p. 

7. • ••• c'est l'un de vous, un des plus fervents disciples de F. Le Play, c'est M Rameau, que je 
vois en face ~ mol qui m'a révélé.par ses aùvrages sur le Canada dans quelle direction nous 
devions pousser avec le plus de fruit l'effort de la colonisation. Il a vu juste, puisque je· n'ai 
rencontré que succès. dans la mission que j'ai donnée à ma vie après l' avoi; lu e~ entendu ., in 
«Réunion mensuelle du groupe de Paris, Séance du lundi 27 janvier 1890. Le Canada fran· 
çais •,La Rifonne sociale, lb"' série, c, 9, janvier-juin 1890, p. 252. 

8. E. Rameau de Saint-Père, Une colonie féodale en Amérique, Paris, Didier et OC, 1877, 
~~ . . 

9. Jean Bruchési, « Rameau de Saint-Père et les Français d'Amérique•, Les Cahiers des dix, 
n• 13, [1948], pp. 225-248. 

10. Pierre Savard, •Du Lac St-Jean au Texas : Claudio Jannet à la recherche de l'Amérique 
idéale •, Revue française d'histoire d'Outre-mer, n• 3, [1990], pp. 3-18 (je remercie Antoine 
Savoye de m'avoir pignalé cet article de Savard) . 
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·national Ô Canada) et grand orateur qui sa vie durant a· défë:ndu les idées 
sociales de Le Play11• À son retour en France, Jannet maintient ses relations 
avec ses amis Canadiens et ne manque jamais une occasion de les inviter aux 
réunions de la Société d'économie soéiale de Paris, où l'ultramontrain mili-
tant François-Xavier-Anselme Trudel (avocat, auteur et homme politique) et 
l'abbé Paul-Napoléon Bruchési, futur archevêque de ~ntréal, prendront la 
parole.·Claudio Jannet parraine en 1887 l'admission aux Unions de la paix 
sociale de Louis Beaubien (ancien député, tant à Ottawa qu'à Québec, et 
ancien président de l'Assembléé législative de Québec) et de Guillaume Al-
phonse Nantel (avocat, homme politique, journaliste et propriétaire de 
journaux étroiteinent associé à La Presse de Montréal). 

· · Rameau ·de Saint-Père réussit au cours de .son deuXième voyage à 
convaincre ses hôtes de constituer un groupe actif des Unions de la Paix 
sociale au ~anada français. Louis Beaubien décline la présidence du groupe 
et 1a Société canadienne d'économie sociale es~ fondée à Montréal en no-

1 

vembre 1888 sous la présidence de Louis-Amaqle Jett{. )uge à la Cour supé-
rieure du district de Montréal et ami de Raajeau de· S!lint~Père depuis le 
premier voyage de l'élève de Le Play au CanatlaP. ·· 

Interrogées sur les activités de la Société canadienne d'économie sociale 
qil.i a œuvré .de 1.888 à 1911, nos archives québécoise!_ sont d'un mutisme 
.déconcertant. Doit-on alors s'étonner que l'existenc.e de ce groupe avide ·de 
propager et de mettre en pratique la pensée de Frédéric Le Play dans le 
Québec du to,urnant du XIX.èl11

• au xx11m0 siècle soit restée du seul domaine 
des initiés ? Noas devons à Pierre Trépanîer, professeur d'hiStoù:e à 
l'Université de Montréal, d'en avoir. révélé l'existence à un plus large public 
et d'avoir systématiquement dépouillé les journaux locaux de l'époque afin 
de reconstituer les activités de la Société canadienne d'économie soci:tle qui, 
faute d'avoir signé ses, œuvres, était tombée dans l'oubli le plus total13• Les , . 

11. Yoir notice biographique dciRouthicr p~ Yves Héb~rt dans Ramsay oipk; Jean Hame-
lin {dir.), Dictio11?,1'lire biographfque du Canada, Presses de l'Université. Lavii.I, 14 vol. Cet 
impoiftant dictionnaire historique a été c:Onsulté sous sa forme électro~que pour li( plupart 
des personnagi:s canadiens mentionnés dans cet article. · 

··, 1_z, llam~au.de S.iint-Père donne tme .description sommaire de ses démarches et de la séance 
p'réparatoire de novembre 1888 à Montréal dans une lettre adressée à la Société d'économie 
socllùe de Paris : • Réunion incnsuèlle·du groupe de Paris ; séance du lundi 28 janvier 1889 ~. 
La Réfef!!!e sociale, 2èm• série, t. 7, )anvier-jùfu 1889, pp. 304-305. ,. . 

13. Pier Trépanier, •La Société canadienne d'économie sociale de Montréal, i888·191l : 
sa fondation, es buts et ses activités •; The Canadian Historical Review, [1986], pp. 343~367 ; 
du même aute , «La Société canadienne d'économie sociale de Montréal (18~8-1911): ses 
membres, ses crlti.ques et sa survie•, Histoire sociale, vol. XIX, {1986], pp. 299-322 ; ibid., 
• Les influence$ fep\aysiennes au Canada français, 1855-1888 •, Revue d'études canadiennes, 
n• 22, [1987], pp. 66'-~; ibid.,• Le Québec à l'école de Le Pfap,_Sociétés (&Vue deS seiences 
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archives de la Société canadienne d'économie sociale demeurent jusqu'ici 
introuvables. Il faut se réjouir par contre. de la publication régulière dans La 
Réforme sociàle des . lettres et compte-rendus adressés à la Société 
d'économie sociale de Paris par.le président ou le secrétaire de la Société 
canadienne qui nous donne aujourd'hui certains indices des activités et des 
préoccupations du groupe leplaysien québécois. . 

Les juristes ont. occupé une place importante dans le mouvémèht le-
playsien du Québec. Trépanier a réussià identifier une centaine de person-
nes qui ont adhéré à un moment ou à un autre à la Société canadienne 
d'économie sociale, dont 37 % appartenait à la profession juridique. Au 
cours de ses vingt-trois années d'existence, la Société canadienne 
d'économie sociale.a toujours été présidée.par un juriste: de 1888 à 1897 
par le juge Louis-Amable Jetté; .de 1897 à 1899 par Alphonse Desjardins14, 
membre du Barreau, ancien député, ancien ministre, ancien sénateur, ancien 
maire de Montréal; de 1899 à 1903 par le juge Alexandre Lacoste; de 
1903 à 1904 par Léon-Adolphe Chauvin, avocat, i,mcien député conserva-
teur à Ottawa ; de 1905 à 1907 par Eugène Lafontaine, docteur en droit, 
ancien député, professeur de droit à l'Univers.ité Laval et noilliné juge en 
1906; et enfin,.de 1907 à 1911, période très floue sur laquelle peu de ren- . 
seignements subsistent, mais probablement présidée à nouveau par Alphonse 
Desjardinsu. Cette présence des juristes est confirmée .par les listes des 
membres des.Unions de la paix sociale publié~ dans La Réforme sociale qui 
nous révèlent que, parmi les quarante-deux Canadiens y figurà:nt de 1886 à 
1917, vingt-avaient une formation juridique (avocat, notaire, greffier, juge, 
député). 

humaines et ~iales), Paris, Armand Colin, n• 23, (1989], pp. 18-19; ibîâ., •La Société 
canadienne d~~conomie sociale de Montréal (1888-1911) et les conditions de la vie intellec-
tuelle au Québec• in Jean-Rémi Brault, Montréal au XIX!"'" siècle. Des gens, des idées, des arts, 
une ville, Actes du colloque organisé par la Société historique de Montréal (automne 1988), 
Leméac, 1990, pp. 85-97. 

14. A ne pas confondre avec son homonymè Alphonse Desjardins de Lévis, le fondateur des 
Caisses Populàires Desjardins, vaste mouvement coopératif qui occupe encore aujourd'hui une 
place centrale dans la vie économique du Québec. Il est intéressant de constater que cette 
importante œuvre sociale québécoise a également été inspirée des enseignements de Le Play. 
Le fondateur du mouvement coopératif Desjardins souscrit à La Réforme sociale dès 1898, · 
devient membre de la Société canadienne d'économie soclale en 1899 et a été membre des 
Unions de la paix sociale de 1903 à 1906. A Desjardins, qui perçoit la caisse populaire 
comme une œuvre sociale, se réfère souvent à l'œuvre. de Le Play dans.~.H~~..i:tses .. confé-
rences : Pierre Poulin, Histoire du mouvement Desjardins. T. 1 : 1900-1920, Québec Améri-
que, 1998, pp. 71-85. · 
· 15. C'est l'hypofhèse de Pierre Trépanier. 
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Les Unions de la paix sociale promues par Frédéric Le Play et ses plus 
proches collaborateurs à partir de 1874 ont essaimé aux quatre coins de la 
planète, de sorte que la création d'un groupe dans l'ex Nouvelle-France n'a 
rien en soi ·d'extraordinaire. Ce qui est particulier dans la relation 
qu'entretiennent les membres de part et d'autre de l'Atlantique tient à l'idée 
que le Canada français, par sa césure de la France a-.nt la Révolution fran-
çaise, a été épargné des erreurs morales qui affligent, selon les leplaysiens, la 
mère patrie. Animés par ce qu'..on appellera plus tard l'idéologie du messia-
nisme, les Ieplaysiens croiront à une vocation de la race française en Améri-
que16, . . , . . . 
··. Alexis Defau.e, secrétaire général de la Société d'écoµomie sociale de 
Paris, réstune bien la vision des leplaysiens français envers'.leurs compatrio-
tes canadie,ris: «le Canada, séparé de la mère-patrie en 1 '763, a conservé les 
qualités de la vieille France, la fécondité de la f?Jmil/e, la ferveur des croyan-
ces, l'amour de la coutume nationale, en écliappant ainsi à l'erreur, à la 
souffrance et à la décomposition que nous va~t, depijiS · 1789, le règne des 
philosophes, des lettrés, des légistes et des. politiciens ~..17. Léon Lefébure 
abonde dans le mêmè sens lorsque, clôturant une rémiion de la Société 
q'économie sociale de Paris qui reçoit une dél~gatio'n canadienne composée 
·du curé Labelle, de t@bé Henri Raymond Câsgrain et de Hector Fabre, il 

' les remercie d' «avoir si bien montré, au milieu de. nos défaillances moritles 
comment on peut former des générations fortes en obéissant à ces vieilles 
traditions de·la race française dont la féconde vitalité en Amérique et le seul 
souvenir ou le trop rare ~emple en Frat1ee restent la suprême conSolation 
des cœurs patriotigyes et chrétiens »18• Le Play avait lui-même donné le ton 
en qualifiant lé Canada français de « grande nation modèle. de notre 
temps »19, ajoutant que les Canadiens français formaient le peuple .le plus 

16! Yvan Lamonde, Histoire soclale des idées au Québe,c : 1760-1896, vol. i, Montréal, Fi-
des, iooo, p. 3~o. , . . · · -
· 17( A. Delaire-, •Unions de l~ paix sociale. Présentations. et correspondance. Canada», La 

Rêfo/rme sociale, S"'" série, t. 4, juillet-décembre 1902, pp. 849-850. · ,,. 
. · 18. • Réunion mensuelle du groupe de Paris, Séance du lundi 27 j~vier 1890. Le Canada 

',.frab.çais "'>La Réforme sociale; 2~"' série, t. 9, janvier-juin 1890, pp. 249-255. 
"-19. Féâéi:ic Le Play, L'Organisa#on du travail selon la coutume des ateliers et la lài du Dêcalo-
gÙe;;iours, Marne, 1870, S 70, pp. 487, 492-493 : «Par un singulier concours de circonstances, 
{la c0 déraâon britannique de l'Amérique du Nord] réunit, dans 'sa constitutioti actuelle, ce 
qu'îl y a plus 11!CO'IYlmi:lndabJe dans les traditions de l'anc~ France et dan$ les pratiques 
actuelles dè 'Angleterre.et des Etats-Unis, [ ... ]Le Canada offre màinienànt aux Européens deux 
gri:tnds en$~ ents. Il montre comment les libertês du moyen âge ont fixé, dans utie ancienne 
colonie de Fra!IÇ<Jf§.. _cks. aptitudes et des vertus que les tyrannies de Louis XN et .de "lifrévalution 
o,.t depuis lonpeinps dêttuites dans la mttropole: Il ~~ve, en sec_pnd _lieu, que le catholicisme 
conserve sa puissanà; quand les clercs gardent la stmpl1clté des pr_e1111ers siècles •i \ . _ ........ -·· ,' 
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moral et le_ plus heureux du globe,_ attaché à son sol, à ses traditions à sa 
religion, à sa langue et à sa naticinalité20• ' 

Si le Canada français symbolise pour les leplaysiens français le modèle 
des qualités morales d'une société prospère, les leplaysiens canadiens ne sont 
pas sans y donner écho se voyant affublés d'une mission assignée par la 
Providence en terre d' Amérique21• Mgr Labelle qui rend visite au groupe de 
Paris de la Société d'économie sociale en 1890, affirme que Canada français 
est « ce rejeton de la race. française qui a prospéré loin de vous en restant 
fidèle à ces pratiques essentielles, si lumineusement enseignées aux sociétés 
souffrantes, par votre fondateur». Le leplaysien québécois soutient que la 
race française semée en terre d'Amérique n'a pas dégénéré. Au contraire, 
« elle a su conserver les qualités d'autrefois sans ·y ajouter les vices 
d'aujourd'hui. [ ... ]Nous sommes restés fennes et inébranlables, vivànt sur 
les traditions de la vieille France •>, poursuitle curé Labelle qui déclare à ses 
hôtes leplaysiens : «Je· suis content d'Otre sujet anglais, puisque sous ce ré• 
gime le Canada a pu éviter la Révolution et les ruines qu'elle a faites, puis-
que, en conservant nos traditions et nos mœurs, nous avons aussi pu préser-
ver et notre vieille foi et ces libertés essentielles de la vie privée sans lesquelles 
/QS autres sont peu de chose. Nous n'en voulons pas d'autres, et nous sommes 
reconnaissants à l'Angleterre d'avoir ainsi respecté nos usages et favorisé 
notre essor »21.' 

Le caractère exemplaire du Canada français de l'époque par rapport à 
la France se confirme. pour les leplaysîens pat sa mise en application d'une 
partie du cred9 de !'École de Le Play : la liberté testamentaire, le respect des 
pouvoirs di; l'Eglise, une forte natalité, un pouvoir local fort. 

La questi?n ouvrière en discussion 

Portant un regard sur les premières années d'activités de la Société ca-
nac!ienne d'économie sociale, son premier président, Louis-Amable Jetté, 
promu lieutenant-gouverneur de la province, observe que la Société s'est 
d'abord mise de façon platonique à l'étlide des problèmes sociaux qui trou-
blaient le monde européen puisque le Canada français se sentait à l'abri de 

20. Tel que rappelé par A. Dclaire, • Unions de la paix sociale. Présentations et Correspon- · 
dance. Canada», La Rifonne sociale, 3~" série, r. 6, juillet-décembre 1893, pp. 377-380. 

21. C'est notamment ce qu'affirme J. A. Beaulieu, • Les ressources naturelles de la Province 
de Québec •,LA Rifonne sociale, 5èmo série, t. 7, janvier-juin 1904, p. 773~ --- - - - -- --- - -- -

22. «Réunion mensuelle du groupe de Paris, Séance du Lundi 27 janvier 1890. Le Canada 
français•, La Rifi?nne sociale, 2"'" série, t. 9, janvier-juin 1890, pp. 249-255. 
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ces secousses qui ne devaient accabler que ·le vieux monde. Il ajoute par 
contre que la Société arrive maintenilnt à son heure et doit « étudier les gra-
ves questions. que /'évolution rapide des sociétés modernes impose à 
/'attention des penseurs et des hommes d'État »23 • Dans une lettre adressée 
au groupe parisien, Alphonse Desjardins, ancien président .de la Société 
canadienne, dévoile aussi son inquiétude : « La queshjpn sociale est mainte-
nant posée ici comme dans les autres ptl')ls [ ... ] On infiltre dans les dmes 
populaires que les conditions sont-déséquilibrées,· que les ouvriers ne reçoivent 
pas ce qui leur est dû, que ./es droits du travail sont méconnus par les posses-
seurs du capital,~ tout le· système d'éducation est à refaire parce qu'il- est 
organisé en faveur des exploiteurs [ ... ] On n'attaque pas encore ouvertement 
le clergé, mais on a soin d'accoler à son. nom d;e prétendus griefs mal définis. , 
En même temps, on organise, au nom du patriotisme· et dè la charité, des 
associations'graduèllement soustraites à l'aètion .du clergé. [ ... ]Je les signale 
comme indices d'une situation qui se modifie prbfondément. C'est un mou-
vement dont notre groupe de la Paix sociale se rend co°J:fJpte, et il s"efforce de 
préparer les réformes judicieuses pour éviter lesd'estructionsfunestes »24: 

Le Québec de la fin du xix•m• siècle est effectiveme.ht à l'aube d'wie 
p.r;ofonde mutation. Les bandes de terres agricdles découpéès pat le régime 
seigneurial ne suffisent .J?lUS au fort taux de natalité de la_fa:miJle canàdienne 
française. Des milliers de travailleurs migrent vers les villes,· et particulière.-
ment vers Montréal qui est le foyer de l'industrialisation canadienne.· Entre 
1879 et 19001 près d'un demi-million de Canadiens français prennent a:ussi 
le chèmin de la Nouvelle-Angleterre, où- les attend le travail en usine-.. On 
.tentera de répondr~_à cette· saignée, vite perçue comme une tragédie nà:tio-
nale, par une ·vâste campagne de colonisation qui ouvre de nouvelles 
contrées loin de la vallée du St-Laurent, comme dans les Laurentides et au 
Saguenay-Lac St-Jean. · , . · · ·. 

Entre 1881et1921, la population de Montréal se multiplie par quatre; 
avec µne flambée dans l'est francophcme de l'île qui donne à fa courbe de 
crois~nce une allure pres~rte verticale. Ames estime que le8 4/$.; de 1a popu-
latioµ. de Monh;éal de 18% appartiennent à la classe ouvrière· dbnt le..s reve-
nus lie situent entre 6 $ et 18 $ par semaine. Les familles s6nt entassées dans 

·-.,':' .. 

'~ 
23. A. Delafr~ " Les Unions de la paix sociale. Présentation~ et ~orrèspondance. Canada •, 

La Réforme sociàl~5""' série, t. 6, juillet-décembre 1903, pp. 356-357, 
24. A. Delalre, • . s Unions de la paix sociale. Présentations et correspondance. Canada n, 

LA Ri{onne sociale, \ série, t. 9, janvier-juin 1905, pp. 258-259 •. 
\ ... 
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des logements exigus dont les conditions insalubres ont été décrites par cet 
auteur25• 

La décennie 1880 marque aussi les débuts de la syndicalisation et d'un 
mouvement ouvrier qui réussira à faire élire un candidat ouvrier eh 1888 et 
en 1889 dans la région de Montréal. L'action politiqùe ouvrière, la diffusion 
dans la presse de témoignages poignants d'ouvriers (dont des enfants) de· 
vant la Commission royale d'enquête sur )es relations du travail avec le ca-
pital26, et les échos des mouvements politiques qui agitent l'Europe créent au 
Québec un climat favorable à la sensibilisation aux problèmes sociaux qui se 
font jour. 

On sait que Frédéric Le Play place l'étude de la classe ouvrière au cen-
tre de son analyse des sociétés27

• Fidèles à ce principe et attentifs aux mou-
vements sociaux de la société québécoise, les membres de la Société cana-
dienne d'économie sociale ne.tardent pas à se pencher sur les questions ou~ 
vrières. Dès 1890, dans une lettre adressée à Paris, le secrétaire Chauvin 
écrit que la Société canadienne a mis à l'étude la question ouvrière et pré-
pare des statistiques sur ~a situation· des ouvriers dans les faubourgs de 
Montréal28.En 1893, M8' Emard prononce devant les membres de la Société 
une· conférence sur les sociétés ouvrières canadiennes. Les membres discu-
tent par la suiµ: de sujets d'actualité comme les accident:S du travail et le 

25. Herbert Brown Ames, Thé City be!ow the Hill: a soçiological stuày of a portion of the 
City ofMontreal, Canada, Montréal, Bishop Engraving and Printing Co., 1897, 72 p. 

26.:Commi.ssion royale sur les relations du travail avec le. capital (Commission ~trong), 
Ottawa, 188?. Trépanier relève que Guillaume Boivin, industriel de la chaussure et membre 
de la Société. canadiennè d'écononüe sociale en devient commissaire à partir de mars 1888 en 
remplacement d'un commissaire malade : P. Trépanier, supra note 13, 198~ p. 306. Boivin et 
Helbronner'. (qui avait été délégué par Chapleau à !'Exposition universelle de Paris en 1889 
pour y représenter le gouvernement canadien à la section d'économie sociale), avec trois 
autres commissaires. ont rédigé un rapport minoritaire que Fernand Harvey a qualifié de 
philanthropique. Boivin adhère aussi aux Unions de la Paix sociale dC 1891à1899. Voir aussi 
la notice biographique de Boivin au Dictionnaire biographique du Canada qui nous donne un 
aperçu de l'implication sociale de cet important industriel qui semble avoir bien mis en prati-
que les idées de Le Play. 

27. L'article 1 des Statuts de la Société d'économie sociale dit que le but de la Société est de 
«constater par l'observation directe des faits, dans toutes les çontrées, la condition physique et 
morale des personnes oçeupks de travaux manuels, et les rapports qui les lient, soit entre elles; 
soit avec les personnes appartenant aux autres classes •. 

28. ~ Compte rendu général de la réunion annuelle. Sé~ces ~nérales. Lettre adressée par la 
Société canadienne d'économie sociale •, La Réforme sociale, 2 "" série;-t. Hl; -juillet"C!écembre 
1890, pp. 20-21. 
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salaire des ouvriers29• La réunion de la Société du 18 avril 1894 est aussi 
consacrée aux questions ouvrières du jour3°. 

Lors d'une rencontre publique de la Société tenue en juillet 1894 à 
Valleyfield sous les auspices de Mgr Émard, à laquelle participent plus de 
500 personnes, le professeur et futur doyen Eugè.!f Lafontaine, prononce 
un discours sur les déficiences du droit en matière a·accidents du travail31• 

Lafontaine prononce une autre conférence sur le régime légal des accidents 
du travail le 18 février 189532• __ 

En janvier 18_95, Joseph Royal, journaliste, avocat, important homme 
politique du ~toba, défenseur de Louis Riel et de la cause des Métis, 
âncien Lieutenant-gouverneur des Territoires-du-Nord-Ouest, prononce au 
Monument national de Montréal une conférence qui, organisée J?ar la So-
ciété canadi~nne d'économie sociale, porte sur le socialisme aux Etats~Unis 
et au Canada. Il y dénonce les sociétés . ouvrières américaines qui 
s'implantent au Canada. En fidèle leplaysien, 1 il fait l'éloge des autorités 
sociales : «C'est la hiérarchie sociale qui s'établit en c<{rCles concentriques et 
qui offre le spectacle de.l'unité dans la diversité»33• Tout,en reconnaissant à 
l'ouvrier la légitimité d'une pression raisonnable sur le capitaliste par 
l'association des travailleurs, Royal refuse d'y toir la :moindre conséquence 
cfun droit34• Une rejette pas l'idée que l'ouvrier puisse...avoir droit à la pro-
tection de l'État. Elle htl est même due en raison de son humble condition.'Il 
approuve la législation qui fait du salaire une créance privilégiée de 

· l'ouvrier, la -réglementation du travail des feinmes et des enfants, de 
l'obsèrvance du diïnanche .. Mais c'est surtout par le droit de s'assoêier vo-
lontairement que le_!t'availleur pourrii améliorer son sort, notamment par les 
sociétés de bienfaisance, d'assurance et de protection. L'épargne personnelle 
de l'ouvrier lui permet de progresser dans la dignité. Royal vante ainsi les 
mérites des sociétés co:mme l'Alliance nationl}le, la Société des artisans cana~ 
<liens, où l'Union Saint-Josçph de Montréal : « Tels sont lés résultats de 
l'initiative particulière, et voilà ce que peut faire la liberté d'association pour 
l'am4lioration de la condition du travailleur,' sans avoir besôtn de- recourir 

f \ / 

·' 
·,, 29'. A. Delàire, • Unions de la paix sociale. Préselltations et Correspondance. Canada •, La 
Ù[Qnne Îè>ciale, 3"'"" série, t, 6, juillet-décembre 1893, pp. 377-380, 

30'.'o,Société d'économie sOclale ,., La Minerve, 13 avril 1894. 
31. A.".~l.aire, « Uruons de la paix sociale. Présemario. ns et Correspondance, Qanada •,La 

Réforme sociff!_e, 31me série, t. 8, juiller~décembre 1894, p. 462. .. : 
32. Rapport~ans Trépanier, supra not~ 13, 1990, p. 97. ' . 
33, Joseph Roy.µ, •·Le socialisme aux Etats-Unis et en Canada», Mémoires et comptes ren-

dus de la Sociétero'y~fedu "Canada pour l'année 1894, t, XII, Ottawa, 1895, p. 53. 
34, Ibid., p. 55. ' . 

__ ,.,,. 
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aux dangereux et faux enseignements du socialisme . américain ou euro-
péen »35• 

Tout en. s'appuyant également sur l'encyclique. Rerum novarum de 
Léon XIII, Royal dénonce l'avilissement de la raison et de la liberté que 
génèrent _les formules du socialisme, en réitérant son appui à l'initiative et la 
liberté d'association par les sociétés d'épargne et de secours mutuel en vue 
de l'amélioration de la condition des travailleurs. Royal fustige également 
l'intervention de l'État visant la réduction des heures de travail, la qualifiant 
de déraisonnable et d'impraticable : «Qu'un ouvrier robuste, industrieux, 
h~bile stipule avec son patron qu'il lui donnera un travail régulier de dix et 
m8ms de onzê heures pourvu que le salaire soit convenable, où est le mal ? ,. 
demande Royal qui poursuit en haranguant son auditoire : "Au nom de quel 
principe· la loi pourrait-elle intervenir ? Si, au contraire, un travaillant faible, 
lâche, médiocre, trouve la journée de dix heures trop longue pour sa capacité, 
serait~il juste que son collègue plus fort et plus capable doive en souffrir? ,,3s. 
Le juste salaire est déterminé pour Royal par le libre jeu de la concurrence et 
la connaissance qu'a l'ouvrier, qu'à tout moment le patron ou le bourgeois 
pourra le remplacer par un compagnon plus industrieux puisque « cette 
frayeur le rend sage », 37 

Royal termine en prévenant . ses compatriotês membres de la Société 
d'économie _sociale de la tâche qui leur incombe : «Dieu merci, nous ne 
connaissons ' pas encore en Canada les inquiffftantes agitations qui, sous le 
nom d'individualisme · et de collectivisme, n*ènent un . pays tout droi! aux 
abîmes de l'anarchie; mais nous ne -sommes pas pour cela exemptés du de-
voir d'aider à améliorer le sort des classes ouvrières, ni mttout de /'obligation 
de · les mettre en garde contre les entreprises funestes et '.hypocrites du socia-
lisme. américain .,33: Suite à cette conférence très applaudie de Joseph Royal, 
la Société .yote sa p11hlication afin de mieux en répandre le message3~. 

La même· année, Eugène Lafontaine (qui prendra la présidence de la 
. Société cànadienne d'économie sociale dix ans plus tard) publie deux arti-

cles percutants sur les accidents du travail. Il expose le icaractère suranné du 
droit régissant les risques du travail: «Ne semble-t-ilpas excessif [ ... ] de 
subordonner toujours la réparation des suites dommageables d'un accident à 

35. Ibid., p. 58. 
36. Ibid., p. 59. _. 
37. Ibid., p. 61. 
38. Ibid. 
39. A. Delaire, •Unions de la paix sociale. Présentation• et Correspondance, Le Canada•, · 

La R.éfor.me .sc:_cïa,fe, 3"'" série, t. ·9, janvier-juin 1895, p. 338. 
/ 
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un procès long, difficile, aléatoire, et de refuser toute indemnité à l'ouvrier 
contre lequel on n'articule d'ailleurs aucune faute, par cela seul qu'il échoue 
dans la preuve difficile à laquelle il est astreint, de lui faire supporter exclusi-
vement les conséquences de tous les cas fortuits et de force majeure et même 
tous les cas qu'il ne peut expliquer. On répond: qt'il est dans /'intérêt de la 
société que certains moyens de grande production d'une grande puissance 
soient mis en œuvre. Tout le tnQnde en profite et non pas se'l}lement le pro-
priétaire en l'exploitant »40• Lafontaine explique dans le deuxième àtticle les 
voies de la réforme législative qu'il propose41, à travers les trois possibilités 
qui s'_offrent : le renversement de la charge de la preuve, le risque profes-
sfonnel et l'assurâ'nce obligatoire. Le leplaysien se montre prudent face aux 
intérêts parfois' opposés de findustrie et de l'ouvrier: il ne faut pas tuer 
l'industrie qui fait vivre l'ouvrier. Lafontaine retient la théorie du risque 
comme la plus apte à répondre au problèmè soci!]l des accidents du travail : 
« Dans ·l'état actuel des choses, les suites funeste~ de la catastrophe restent à 
la charge de la victime. C'est une doctrine sans pitié ni mjséricorde issue de la 
dure.té caractéristique des' Romains dans leurs rapPorts envf!Ys le pauvre et le 
faible. D'une autre part, ce serait corriger une iniquité par une autre iniquité, 
qu~ de faire passer la charge entière de la réparation sur les épaules du pa-
tron. [ ... ] En consécjuret-ce, il semble naturel d'en demander compte à 
l'industrie dans une certaine mesure, en limitant l'indemnité à une certain'B. 
somme suivant la gravité-des injures » 42• · 

En analysant la solution proposée· par 1' Allemagne, Lafontaine nous 
montre bien la liglfe que lç leplaysien ne· saurait franchir : J'assuranèe-..so-
ciale: «Pour oppoJN une barrière au flot montant du. socialisme qui 
s'empare de ses Etats, /'Empereur d'Allemagne a pris le rôle de Providence 
des classes ouvrières. Mais comme il doit également proteètion à totfS ses 
sujets, il devra les assurer tOUf, et alors on s~ demande qui fournira les in-
demnités. Ce système a le défaut de supprimer la liberté, de requérir une 
bureaucratie coûteuse, de Produire un- rel&chem;ent dans les précautions à 
prendre pour prévenir les aci::idents, tant de la part de l'ouvrierqui est sûr de 
l'inde}nnité, qu~,du patron 'qui fait supporter l'indemnité par la corporation. 
Il co-Aduit directement au socialisme et au communisme »43,' Citant Cheysson 
sur l'assurance, Lafontaine conclut donc à.la solution toute leplaysienne au " -,__ . "' . \ -

-40-.-E;.,,.·~-~e Lafontaine, • Le régi~e légal des accidentll du travail devrait-il être tpodifié ? •, 
La Revue lég~, t. 1, n.s., [1895], pp. 67-80. 

41. Eugène ~ontaine, •Comment modifier notre régime légal des accidents du travail?•, 
La Revue légale, r.,1, n.s., f1895J, pp. 409-418. . · 

42. Ibid., p. 414.\ . 
43. Ibid., p. 415. \ 

/ 
166 



L'œuvre sociale des juristes leplaysièfts i:iu Quibec 

problème des accidents du travail : «Le remède à la situation et à 
/'insuffisance de la législation actuelle, serait donc le risque professionnel 
combiné avec l'assurance libre » 44• 

L'année 1898 semble.marquer un redoublement d'intérêt pour laques-
tion ouvrière, et notamment, les accidents du travail. La Société canadienne 
d'économie sociale se réunit le 26 septembre 1898, souligne fa nomination 
de son président fondateur au poste de lieutenant-gouverneur du Québec, et 
discute des « nouvelles lois ouvrières », Nous avons de cette réunion tenue à 
l'Hôtel Viger un compte-rendu où l'on constate que les questions ouvrières 
ont occupé toute la réunion. On délègue d'abord le président Desjardins au 
Congrès ouvrier qui doit s'ouvrir à Montréal. On discute du programme 
récemment adopté par le Congrès ouvrier de Winnipeg où l'on trouve des 
résolutions .pour l'instruction gratuite et obligatoire, la réduction de la jour-
née de travail à 8 heures et de la semaine à 6 jours, l'inspection publique de 
toutes les industries, l'adoption d'un salaire minimum, la nationalisation de 
tous les services publics, l'abolition du travail des enfants et des femmes là 
où il tombe en concurrence avec le travail masculin, l'arbitrage obligatoire 
des conflits ouvriers, etc. Le compte rendu nous informe que certaines de 
ces i:ésoluti011s sont sévèrement censurées par les membres comme étant 
contraires à la paix sociale et au bien-être des ouvriers eux-mêmes. La dis-
cussion se poursuit sur l'épineux problème des accidents du travail où les 
juges Alexandre Lacoste, Louis Tellier et .Algérie Ouimet présentent leurs 
observations. Le juge Lacoste soutit::nt que lt::· droit civil canadien est identi-
que au droit anglais sur cette question, ne retenant la responsabilité du·pa-
tron qu'en cas de faute de sa part. Le juge Tellier quant à lui relève 
l'illogisme· de notre droit qui est plus sévèré envers le propriétaire de 
l'animal qu'envers le patron dont l'ouvrier est blessé aù travail. Le juge 
Ouimet µe semble pas y trouver de contradiction puisqu'il estime que le 
droit fait p'orter le fardeau de la preuve sur les épaules de celui qui est dans 
la meilleure position pour la présenter. M. F.B. Matthys, vice-consul de 
Belgiqué et membre actif de la Société y soutient que les règles du droit 
français offrent davantage de protection à l'ouvrier blessé que le droit qué-
bécois. Après une discussion animée dont nous n'avons malheureusement 
que ces bribes, il est résolu que F.B. Matthys et Eugène Lafontaine prépare-
ront« un projet de loi accordant plus de protection à l'ouvrier et tnettantau 

44. Ibid., p. 416. La qtation de Cheysson est la suivante : « L'assurancë est l'üii aeùral~ les 
plus saillants de notre fin de siècle. En échange d'un sacrifice léger et connu, on acquiert sa 
sécurité et l'on échappe aux conséqwnces indétenninées d'un sinistre éventuel, l'assurance est 
le triomphe de la prévoyance humaine sur le hasard·•. 
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moins le patron dans l'obligation d'assurer ses employés contre les acci-
dents »45• 

La question ouvrière est demeurée au centr~ des préoccupations de la 
Société qui lors de sa rencontre de 1903 adopte une résolution entérinant le 
vœu exprimé par Mgr Bruchési, archevêque de Montréal, que les ouvriers se 
forment en sociétés purement nationales sans ingérences étrangères. Les 
membres ont à la même occasiçm discuté de façon très animée de la question 
des grèves nombreuses qui secouaient alors Montréal46

• ' 

Les accidents 1du travail : l'action 

Le 22 :inars 1904, le lieutenant-gouverneur du Québec, en la personne 
de Louis-Amable Jetté, président fondateur de la Société canadienne 
d'économie sociale, prononçait le discours duÎ trône de l'ouverture de· la 
session parlementaire dirigée par le· premiJr mllajstre libéral Simon-
Napoléon Parent47• Il y annonce la présentati0n d'un projet de loi sur la 
réparation des accident:S du travail. Le lendemain, en l'absence du Premier 
mfnistre Parent retenu par la maladie, le ministre Adélard Turgeon explique 
qù'on ne vise pas une adoption du projet de foi relatità la réparation des 
accidents du travail au -cours de'la session mais que la prudence incite 1e 
gouvernement à permettre d'abord à la Chambre de se familiariser avec le 
projet et d'en.discuter puisqu'il est susceptible d'entraîner une modification 
profonde du droii:;~Le proj~t sera présenté non pas devant la Cham&e-!égi-
slative, mais dev.an.!.Je Conseil législatif le 12 avril 1904 par le leplaysien 
Horace Archambeault, procureur général de la province et orateur du 
Conseil législatif48• Ce projet de loi porte toutes les marques de la solution 
préconisée par Eugène Lafontaine dans ses a,ticles publiés en 1895 dans la 
Revue légale, en proposant l'adoption du risque professionnd dans certaines 

45. ;Î>hilémon Chusineau, «Li Société canadienne d'économie sociale. Séance du,,,26 sep-
temhlie 1898 •,La Réforme sociaJe, 4<lm< série, t, 4, juillet-décembre 1898, pp. 694-696. 

· '::,..16 .• A. .Q_elaire; • Unions de la paix sociale. PrésC,\ltations et correspondance. Canada », La 
l<iforme-wt;ia/e, 5rni• .série, L 6, juillet-décembre 1903, pp. 356-357. Montréal connaît en 
192'3-J'une des pires années de la période avec plus.de vingt-trois grèves. Voir Yvan Lamonde, 
Lucia F~~ti, Daniel Leblanc, La iu!ture ouvrière à Montréal (1880-1920): bilan.historiogra-
phique, ~~C, coll. • Culture populaire, n° 1 •, 1982, p. 112. ' · 

47. Débat~de /'Assemblée législative du Québec, Hl''"" Législature, 4- session, 1904 (texte 
établi par Mirèille Barrière), Assemblée nationale, Québec, 1985, p.·3. 

48. Loi concdnant la ré/Jaration des dommages résultant des accidents du travail, Bill L du 
Conseil législatif; 4~·''' ~sèSsion, 1 D""' Législature, 4 Édouard VII, 1,904. Journaux du Conseil 
législatif de la ~e de Québec, vol. XXXVIII, Québec, 1904 ... · -

'. . ...... ~· .-· : 
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industries, sans assurance obligatoire. On peut penser que sa facture est 
proche de ce qu'aurait produit la résolution de la Société canadienne 
d'économie sociale de septembre 1898. Le lcc juin 1904, Archambeault 
appelle la deuxième lecture du projet de loi49 et prononce alors un discours5° 
où il démontre le caractère inadéquat de la faute délictuelle face à l'accident 
anonyme de l'industrie moderne. Il explique le nouvea1;1 concept du risque 
professionnel en citant à ~on tour l'extrait classique d'Emile ·Cheysson. pu-
blié dans le journal des &onomistes de 1888. «La racine du ·droit, c'est 
l'équité;., poursuit Archambeault : «Et l'équité ordonne que la loi ne reste 
pas impuissante en présence d'un pauvre ouvrier qui est tombé victime de 
l'exécution de son devoir. Le législateur ne doit pas abandonner sur la grande 
route ce soldat de /'industrie, parce que, détourné de la pensée de sa propre 
sécurité, par son attention aux intérêts de son patron, il a succombé dans 
cette lutte gigantesque de la puissance courageuse et conquérante . du génie 
humain contre les forces mystérieuses et indomptables de l'industrie mo-
derne »51• Horace Archambeault souligne que tant la France que 
l'Angleterre, ainsi que la plupart des pays européens se sont déjà dotés d'une 
loi qui consacre le principe du risque professionnel. Il y voit la preuve que la 
législation nouvelle est «plus satisfaisante pour notre conscience moderne, et 
plus chrétiennè pour notre siècle humanitaire »51• Après avoir ajouté que 
Chamberlain, lui-même grand industriel britannique, avait réussi à convain-
cre la Chambre des Lor.cl.~ à faire ce pas, Hor~ce Archambeault conclut qu'il 
est rassuré de ne point être accusé de vouloir introduire au ·Québec « une 
législation révolutionnaire et socialiste »53 • Le cheminem~nt parlementaire 
du projet de loi se termine avec ce discours de présentation puisque lès tra-
vaux des Chambres sont prorogés dès le lendemain. Ce geste au.ra au moins 

49. La terminologie servant à décrire le processus législatif québé~ois reprenait alors fidèle-
·ment le langage du processus parlementaire britannique avec ses trois lectures (reading) : la 
présentation, l'adoption du principe et l'adoption." Cette terminologie a été abandonnée en 
1984 par l'Assemblée nationale du Québec lors de l'adoption _de nouvelles règles de procé-
dure. Elle est par contre .conservée ici par res~ct historique. 

50. Ce discours a été publié dans : Loi relative 01.IX dommages résultant des accidents du tra-
vail. Texte des lois anglaise et française sur la matière. Discours prononciau Conseil législatif, 
le 1" juin 1904, par /'Honorable Horace Art:.bambeaùlt, Procureur Général de la Province de 
Québec, Québec, la 0' de publication •Le Soldl •,pp. 1-38. Je remercie Sylvia Normand de 
m'avoir &ignal6 cette publication. 

51. lbid., p. 11 . 
.52. Jbid., p. 12. 
53. Ibid., p. 37r 
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eu pour effet de se traduire par la publication d'un sommaire du projet de 
loi dans la presse du lendemain54• ' 

L'année suivante, un ouvrage important sur les accidents du travail est 
publié par Joseph Cléophas Lamothe55, également membre du mouvement 
leplaysien si l'on en ·croit sa présence. remarquée à deux conférences tenues 
sous les auspices de la Société canadienne d'économie sociale en 1~0656. 
Après une revue sobre mais...., décapante de la jurisprudence québécoise en 
matière d'accidents du travail sous le Code civil et une présentation som-
maire des réformes législatives adoptées en Europe, l'ouvrage de Lamothe 
présente un puissant plaidoyer pour une réforme législative où il reprend la 
·solution du riajue professionnel joint à l'assurance volontaire soutenue par 
Lafontaine. L'auteur attribue d'ailleurs l'initiative du mouvement de réforme 
du droit d«78 accidents du travail aux articles de 1895 d'Eugène Lafontaine, 
et reproduit dans son ouvrage le projet de loi de 1904 présenté par Horace 
Archambeault au Conseil législatif. 

Horace Archambeault est appelé à présenter à .tlQUveau le projet de loi 
le 31janvier1906 (qui.porte maintenant le nom de Bill·C) deyant le Conseil 
législatif. La deuxièmè lecture est appelée le. 21 février 19-06. et le débat 
suspendu est repris le 8 mars 1906, au moment où le conseiller Thomas 

-éhapais présente un-long discours devant le Conseil législatif57• Chapais, qui 
· connaît bien la doctrfue de Le· Play58

, appuie sans réserve le principe 'du 
risque. professionnel avancé par Horace Archambeault. Inspiré des lignes 
proposées en France par de: Mun, Cha pais dit vouloir aller encore plus loin 
dans un projet qui « don.nerait satisfaction à tous les intérêts, prôt:égerait 
l'ouvrier, so~trairait le patrqn aux hasards des procès, et mettrait un lien de 
justice, de sympa:ink, d'harmonie généreuse, de fraternité chrétienn,e, entre le 
capitaliste et le travameur, entre le martre et l'employé! », Il poursui~ : ~Le 
temps est venu pour nous d7 songer davantage aux questions sociales. A ce 

54, «Les accidents du travail: Une indemnité au:iç victimes dans qu_eiles conditions •, 
L'ÉtJ4nement, 2 juin 1904. · · .. · • 

55/ Joseph Clébphas LamothÇ, Responsabilité du patron dans les accidents d" travail, Mon-
tt~\ Carswell Co., 1905, 209;p. L'auteur a également exposé Ies grandes lignes de son pJai-

. ·doY;er pour ,une réforme législative dans deux articles parus la même année : «Réforme légi· 
'·s[ative 4àlJ.s les acci4ents du travail», La Revui: àinadienne, n• 49, [1905], pp~ 191'.204 et 
23;4-245. ' . . 

:S6>1 Société d'économie social&, La révision de nos lois concernarit. la famille ~. La Presse, 
24 ipar~906, p. 23 Ge remercie Pierre Trépanicr de m'avoir signalé cette ré.férerti:e) ; et, 
• L'Ec.ori.o.~e ·politique», La Presse, vendredi le 30 novembre 19~6. . '. . 

57. Thom$, Chapais, « La responsabîllté dans les accidents du travail •, discours prononcé 
le 8 mars 1906'(ievant le Conseil législatif, in Thomas Chapais, Discours et conférences, Qué· 
bec, Librairie ~eau; 1943, pp. 235-255. · 

58. Comme le sorlligne Trépanier, supra note 13, 1986, p. 346 ... · 
\ ... 
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point de vue nos vieilles lois ne sont plus suffisantes pour les nécessités des 
temps nouveaux », Chapais soutient que son attachement au Parti conserva-
teur, dont l'esprit consiste à sauvegarder les traditions, les lois, les coutumes 
pour assurer l'ordre et la stabilité, n'exige pas un immobilisme opiniâtre 
contre les transformations inévitables. Il ajoute : «Messieurs, faisons des lois 
sociales : faisons-les aussi bonnes, aussi larges, aussi justes, aussi fraternelles 
que possible, en nous inspirant des principes chrétiens et de l'expérience des 
nations qui nous ont précédés dans la carrière. [ ... J Ne craignons pas d'être 
hardis et généreux, de tendre une main et un cœur largement ouverts à la 
grande armée, au peuple innombrable des travailleurs, de ceux qui peinent, 
de ceux qui souffrent, qui risquent souvent leur santé et leur vie, qui arrosent 
parfois de leur sang les pierres de /'édifice destiné à proclamer notre grandeur 
industrielle »59• Chapais propose un contre-projet qui tout en adoptant le 
principe du risque professionnel, crée des caisses corporatives alimentées des 
cotisations des maîtres et des ouvriers60

• Mais le projet de loi du Conseil 
législatif de 1906 devra une fois de plus mourir au feuilleton61 sans être 
présenté devant l'Assemblée législative. 

L'an 1909 sera le moment décisif. L'honneur de la présentation du 
projet et de son parrainage à travers les trois lectures en Assèïnblée législa-
tive et des discussions en Comité général revient à Louis-Alexandre Tasche-
reau, alors ministre des Travaux publics et du Travail dans le cabinet de 
Lomer Gouin62, demi-frère du juge Henri-Thomas Taschereau qui est mem-
bre de la Société canadienne d'économie sockle. Dans son discours de pré-
sentation du projet de loi, le ministre Taschereau attribue la paternité du 
projet à Horace Archambeault, depuis nommé juge à la Cour d'appel. Il 
souligne que les législateurs de la vieille Europe ont compris que les ancien-
nes prescriptions du Code civil mises en présence de l'industrie moderne 
créent une injustice manifeste tant pour le patron que pour les ouvriers : 
« les législateurs des vieux pœys qui se disent les pionniers des idées nouvelles 

59. Ibid., pp. 252-254. 
60. Ibid., pp. 250 sq. 
61, Le feuilleton est la publication parlementaire qui énwnère.les affaires susceptibles d'être 

abordées au cours d'une séance. L'expression «mourir au feuilleton• indique que le sujet 
inscrit au feuilleton, est devenu caduc par l'effet de la prorogation, faute d'avoir été examiné 
ou d'avoir fait l'objet d'une adoption. Voir ·Gaston Deschênes, Charles Bogue; L'ABC du 
Parlement. Lexique des termes parlementaires en usage au Qulbec, Québec, Les Publications 
du Québec, 1992; 103 p. 

62. Lomer Gouin serait aussi membre de la Société canadienne d'économie-social.e;-U assiste 
au banquet de clôture de la session de. 1903 de la Société, Il ei;t alors ministre des travaux 
publics et de la colonisation·: A. Delaire, « Unions de la Paix sociale. Présentations et corres-
pondance. Cana4a •,La Riforme sociale, 5' série, t. 7, juillet-décembre 1903, pp. 356·357. 
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et des réfonnes sociales se sont mis résolument à l'œuvre ·»63 • Il insiste sur les 
pérégrinations de la loi française depuis la propositidn· de Félix Faure en 
1882 jusqu'à son adoption en 1898. Faure attachera son nom à la loi avant 
de devenir président de la République française64• , 

Un débat animé s'engage entre les parlementaires, où toutès les voix se 
prononcent unanimement en faveur du principe du risque professio1111el. On 
y retrouve le leplaysien Phil~on Cousineau (secrétaire de la Société cana-
dienne d'économie sociale de 1897 à 1898 et .pendant un certain temps 
entre 1899 et 1903), député de l'opposition conservatrice pour le comté de 
Jacques-Cartier, ·qui appuie diverses propositions d'amendements avancées 

-par les déput(s Henri Bourassa et Joseph-Mathias Tellier (frère du juge 
Louis Tellier, membre de la Société canadienne), comme l'auginentation de 
la rente Ott la simplification des procédures judiciaires, qui sont défaites par 
la majorité. La première loi des accidents du travail du Québec est fillale~ 
ment adoptée par la Chambre le 10 mai :ti909, avant d'être portée au 
Conseil législatif qui l'adopte sans amendeme~ts. , 

Conclusion 

Louis-Amable Jetté affirmait dès les débuts de sa présidence que la-So-
ciété avait pour.but d'étudier les faits sociaux et les offrir ensuite au 'législa-
teur afin d'en obtenir les réformes nécessaires65• Le résultat tangible que ron 
peut observer en:.matière d'accidents du travail semble donner ràisoh au 
président Jetté qui'.faisait le Yœu de voir les activités de la Société cana-
dienne d'économie sociale se conclure par des réformes concrètes. Il .faut 
par contre prendre garde d'attribuer à la Société d'économie sociale .l'entier 
mérite. de l'adoption 'de la première loi des.accidents du travail du Québec. 
Des auteurs étrangers aux activités 'de la Société se sont également pronon-
cés en faveur de l'adoption du risque professionnel. Walton, professeur à la 
Facùlté de droit de McGill a publié mi articlè remarqué en 189960 où faisant 
la r~vue des ki}s adoptan( le risque professionnel en Angleterre; et eivFrance, 

f . 
; 

- · '53. I).Jbats de l'Assemblée législative, 12' Ugislàture, 1"' session, vol 1, 1909, texte établi 
Pl\!: R. ôiièllet, 1993', p. 601. · . 

64: e ministre du Travail Tascher.eau ne se doute alors pas qu'il sera lui aussi j!ppelé à diri-
ger lès tinées. du Qµébec comme .Premier ministre de.1.920 à 1936. ; 

65. « anges et notices. Une soirée. d'économie sociale à Montréal~. La Réforme sociale, 
2ê<ne série, t. . janvier"juin 1890, pp. 197-199. 

66. F. P. Wàl-\on, •The New Laws of Employers' Liability for Accidents in Enghmd ~d 
France and rheit'nearing.on- the Law of che Province of Quebec.•, La Revue légale, [1899], 
pp. 425-461. \ , 
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il qualifiait ce premier pas d'étape d'une importa11ce irifirue. Horace AI-
chambeault cite dans son discours de 1906 devant le Conseil législatif 
l'article de Walton qui demandait au Québec de mettre un terme aux incer-
titudes de la jurisprudence en adoptant le principe du risque professionnel67

• 

Avant la présentation du projet de loi devant l'Assemblée législative en 
1909, une Commission d'enquête est mise sur pied pour étudier la question 
des accidents du travail et faire ses recommandations au gouvemement68• Le 
président de la Commission, Arthur Globensky69 ainsi que les deux commis-
saires, Charles B. Gordon70 et Georges Marois sont étrangers à la Société 
canadienne d'économie sociale. Le rapport unanime des trois commissaires 
déposé en décembre 1908 propose l'adoption du risque professionnel tout 
en révélant l'appui quasi-unanime que lui porte la société québécoise de 
l'époque71• Tant les représentants des mouvements ouvriers que les associa-
tions de manufacturiers se prononcent en faveur de l'adoption du prib.cipe 
du risque professionnel L'unanimité ne se rompt que sur la question de 
l'assurance obligatoire, rejetée par la Commission, tout comme par la loi de 
1909. . 

Àcette réserve près, tant les actions menées par la Société càlladienne 
d'économie sociale et ses membres en faveur du principe du risque profes-: 
sionnel que le caractère de la loi de 1909 pèrmettent à tout le moins 
d'avanci;r que le mouvement leplaysien du Québec y a joué uh rôle non 
négligeable. , 

La méthode de travail de Le Play tablait sur les autorités sociales pour 
sensibiliser, moraliser et guider la société, pour infléchir les règles sociales. 
Si elle a porté fruit, c'est qu'elle était bien adaptée à la société québécoise de . 
l'époque. Les leplaysiens québécois sont des acteurs sociaux et politiqiles 
importants où les jliristes parmi eux circulent facilement à travers les profes-
sions d'ay?Cat, de journaliste, d'homme d'affaires influent, de professeur, de 
législateur, de ministre et de juge. Tout en partageant dans l'ensemble 
l'idéologie ultramontaine, leur appartenance politique est assez diversifiée. 
L'important aréopage de leplaysiens qui ont participé; au cheminement de 
l'idée du risque professionnel dans le Québec plutôt traditionaliste de la fin 
du xrx~m. siècle pourrait peut-être expliquer que le Québec a été l'un des 

b7. H. Archambeault, supra note 50, p. 26. 
68. Loi autorisant l'organisation d'une commission chargée d'étudier les recours auxquefs 

donnent lieu les accident du travail, L.Q. 1907, c. S. 
69. Arthur Globensky est nommé juge à la Cour supérieure pour le !Mttls;t_d.i;:S':-&mçois.en 

1910. 
70. Charles B. Gordon est un important industriel de Montréal. 
7i. Rappon de, la Commission sur les accidents du travail, Québec, 1908, 60 p. 
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premiers lieux de l'Amérique du Nord où l'on a franchi le pas décisif en 
matière d'accidents du travail. Comme l'écrivait Walton en 1899, c'est le 
premier pas qui coiJte72• 

Après l'adoption de la loi sur les accidents du travail en 1909, la So-
ciété canadienne d'économie sociale décline pour finalement disparaître en 
191173• Bien que les causes de cette disparition ne sont pas connues de façon 
certaine, Trépanier émet l'hypothèse d'un transfert de son dynamisme au 
sein de l'École Sociale Populaire créée en janvier 191 !74• _ 

Les débats leplaysiens quant au rôle et aux limites de l'intervention de 
l'État en matière d'accidents du travail ne seront pas dos pour autant. En 

-- fait, l'adoption' de la loi de 1909 mettait le sujet à l'ordre du jour pour les 
tribunaux appelés à faire l'interprétation de ce-droit nouveau dont il fallait 
cerner l'e9vergure et les limites et articuler la relation avec les dispositions 
_du Code.civil. Un concours de circonstartces voudra que deux leplaysiens de 
la période précédente se retrouveront côi:e à côte pour décider de 
l'interprétation à donner à cette nouvelle loi. iNomD:!_é à la Cour d'appel du 
Québec en 1908, Horace Archambeault est 'vite rejoint par Louis-Amable 
Jetté, nommé juge en chef de ce plus" haut tribunal dù Québec en 1909. 
Horace Archambeault remplacera Jetté à ce poste à compter de 1911. Sié-

- •
1geant ensemble pour des affaires qui mettent en causela loi des accidents du 
travail, ces deux leplàysiens vont développer des .visions antagonistes révé-
lant toute l'ampleur de la question sociale qu'ils avaient inscrite à l'ordre du 
jour, Le vif débat entre Jetté et Archambeault pourrait bien nous dévoiler la 
relation controversée qu'~ntretiendra la pensée leplays.lenne avec lè'&>urant 
des assurances sociales eri gestation. Mais ceci devra faire l'objet d'une autre 
~~ - . 
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72. F. P:Walton, supra note 66, p. 459. 
73. Trépani'è\, supra note 13, 1986, p. 352. . 
74. Pierre Ttép;tiiiei; Lise Trépanier, «A l'occasiqn du 75• anniversaire de la fondation de 

!'École Sociale Pop'uJaire •,L'Action nationale, n• 75, 1986, I_>P· 399-421. , 
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